
Les Agendas d’accessibilité 
programmée

Communication
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Cognitif

Mobilité

Mobilité

L’accessibilité de tous
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 dont un peu plus de 10 000 dans le Loiret

et potentiellement  7000 non accessibles

L’accessibilité de tous



• Loi du 11 février 2005 : 10 ans plus tard

- des résultats très partiellement atteints

- des difficultés techniques mises en évidence
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• Publication de l’ordonnance n°2014-1090 du 26 
septembre 2014 relative à la mise en accessibilité 
des établissements recevant du public […]

+ décret n°2014-1327 du 5 novembre 2014 relatif à l’agenda 
d’accessibilité programmée […]

 des délais supplémentaires adaptés aux différents types 
d’ERP

 des souplesses techniques (ajustement des normes)

 des possibilités de dérogations 
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 Avant le 1er mars 2015
 Via une attestation

- attestation type pour les 5ème catégorie
- diagnostic par un BE agrée pour les autres

 Via le dépôt d’un Ad’AP
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Jusqu’au 27 
septembre 2015 
pour déposer 
l’Ad’AP
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 Jusqu’à 6 ans max pour un ERP de cat. 1-4 
ou un patrimoine d’ERP comportant au 
moins un ERP de cat. 1-4
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Cas d’un Ad’AP de 3 ans max (1 ERP)
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le 27 septembre 2015.
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Cas particulier d’un Ad’AP demandant 2 périodes 
de 3 ans max pour faire les travaux (ex : Ad’AP d’un 
ERP de cat. 1à 4 ou d’un patrimoine d’ERP comportant au moins un 
ERP de cat. 1 à 4)

Etape n°1. Déposer un Cerfa Ad’AP comportant la programmation des 
travaux au Préfet (sans l’AT) avant le 27 septembre 2015.

 

Etape n°2. Attendre l’approbation de la commission d’accessibilité.

Etape n°3. Avant chaque série de travaux, déposer les AT correspondant 
aux travaux programmés sur les 2 périodes de 3 ans max.

Etape n°4. Attendre l’approbation des commissions d’accessibilité et de 
sécurité.

Etape n°5. A la fin de la première année, en milieu d’Ad’AP et à la fin des 
travaux, faire savoir au Préfet et à la commission pour l’accessibilité de 
l’avancée des travaux. 

ddt-adap@loiret.gouv.fr 
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De nombreuses souplesses accordées par la loi

1- Possibilité de demander un délai supplémentaire de dépôt de 
l’Ad’AP (3 ans maximum) en cas de difficultés techniques ou 
financières justifiées

2- Principe : 3 ans pour faire les travaux (voire jusque 6 ans pour les gros 
établissements et les Patrimoines comportant au moins 1 ERP de 1-4 cat) 
MAIS possibilité de demander une période de 3 ans max 
supplémentaires

3- En cours de travaux, en cas de difficultés imprévues ou de force 
majeure, possibilité de demander un délai supplémentaire d’1 à 3 ans
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De nombreuses souplesses accordées par la loi

4- Dans le programme de travaux, des dérogations possibles 
concernant un voire deux points bloquants de l’établissement 
(ex : sanitaires, entrée…) :

- pour impossibilité technique avérée
- pour disproportion financière entre les travaux à réaliser et leurs 

conséquences sur la santé financière de l’ERP - démontré
- pour des raisons patrimoniales - secteur classé ABF/avis ABF
- dans une copropriété qui n’aurait pas voté les travaux de mise en 

accessibilité – délibération du syndic

5- Des normes techniques simplifiées et rendues plus souples pour 
faciliter la mise en accessibilité des établissements

- arrêté du 8 décembre 2014  







1- Entrée : y a-t-il des marches ? Puis-je faire une rampe ? 
La porte est-elle assez large (83 passage 77 cm) ? 
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L’accessibilité : des aménagements simples



2- Intérieur : 

La circulation horizontale principale est-elle assez large ? 
(1,2 m sans obstacle) Y a-t-il possibilité de faire un demi-tour en 
fauteuil ? (1,5m de diamètre)

3- Signalétique :

Les différentes « prestations » sont-elles bien signalisées ? 
(cabine d’essayage, sanitaires, banque d’accueil…)
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L’accessibilité : des aménagements simples



4- Accueil : une personne en fauteuil peut-elle faire un 
chèque ? (mobilier d’accueil disposant d’une partie 
abaissée)

-
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L’accessibilité : des aménagements simples



5- Sanitaires : si ouverts au public, sont-ils accessibles ? 
(barre de transfert, espace d’usage, lave-main)
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L’accessibilité : des aménagements simples

L’aménagement d’un seul sanitaire ouvert à tous 
est possible
S’il n’existe pas de sanitaire ouvert au public, il n’y 
a pas d’obligation d’en créer un
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Contacts locaux :

DDT du Loiret – service accessibilité

131 rue du faubourg Bannier

Secteur Orléanais : 

Mme Broustal

Mme Gaullier 02 38 52 48 37 

M. Marinho 

Secteur Gien/Pithiviers/Montargis : 

M. Saison 

      M. Duban 

POUR TOUTE QUESTION COMPLEMENTAIRE

02 38 28 30 40
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